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Entre le RN et la galaxie Bolloré, les 

liens se resserrent  
Le parti d’extrême droite est plus en cour que jamais dans les médias du milliardaire, dont les 

raids contre l’audiovisuel public sont relayés à l’Assemblée 

Clément Guillou 

La mesure prioritaire pour garantir les libertés en France ? Fermer l’Arcom et rouvrir C8 ! 

» En une boutade, le soir du 24 juin, le président du Rassemblement national (RN), 

Jordan Bardella, se met dans la poche le public du Casino de Paris, venu assister à un « 

sommet des libertés » coorganisé par le groupe de médias de Vincent Bolloré, qu’Eric 

Ciotti a « remerci[é] du fond du cœur ».  

S’agit-il, ce soir-là, de cajoler les nostalgiques de Cyril Hanouna, dont les incartades ont 

précipité le retrait de la fréquence TNT de C8 par le régulateur de l’audiovisuel ? Ou 

d’envoyer un signal au bienfaiteur de l’union de la droite et de l’extrême droite, à qui ces 

messages de soutien ne manqueront pas d’être rapportés ? 

Quoi qu’il en soit, la conjonction d’intérêts entre, d’un côté, Vincent Bolloré et ses médias, et 

de l’autre, le Rassemblement national et son supplétif, l’Union des droites pour la République 

(UDR), est, ces derniers mois, devenue symbiotique. Si la querelle de la campagne 

présidentielle de 2022, durant laquelle le groupe Bolloré avait déroulé le tapis rouge à Eric 

Zemmour, n’est pas oubliée, le réchauffement est manifeste entre le groupe de presse et les 

représentants de l’extrême droite.  

Il culmine, en ce mois de décembre, avec la propagation d’une infox née dans les colonnes du 

Journal du dimanche(JDD), et dans la conduite d’une commission parlementaire faisant feu 

sur le service public de l’audiovisuel. Avec leurs 139 députés, le RN et l’UDR donnent une 

portée politique aux obsessions des médias du milliardaire breton. C’est un confort que le très 

pieux homme d’affaires lui-même avait découvert en 2024, auditionné dans le cadre d’une 

commission d’enquête sur la TNT : deux députés du RN l’avaient complaisamment interrogé 

sur l’absence de convocation de son rival Martin Bouygues, et sur les conséquences pour ses 

chaînes de « ce procès »et « des propos très vindicatifs » le visant.  

« Un espace de liberté »  

Le ton est moins prévenant, ces dernières semaines, dans le cadre de la commission d’enquête 

« sur la neutralité, le fonctionnement et le financement de l’audiovisuel public », qui suscite 

un intérêt prononcé à l’extrême droite : depuis le début du mois, ses élus viennent très 

nombreux pour passer sur le gril les responsables de l’audiovisuel public et de l’Autorité de 

régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom), au diapason du 

rapporteur UDR, Charles Alloncle, député de l’Hérault.  



Rapporteur, et non procureur, se sent parfois obligé de rappeler, en substance, Jérémie Patrier-

Leitus (Horizons, Calvados), président de la commission, au vu du ton inquisiteur employé 

par certains élus. Ces auditions sont le prolongement politique d’une campagne contre 

l’audiovisuel public habituelle à l’extrême droite, mais qui a pris de l’ampleur à la faveur de 

deux événements : la diffusion, par le magazine L’Incorrect , d’une conversation de café entre 

deux journalistes du groupe (Thomas Legrand et Patrick Cohen) avec des responsables 

socialistes, censée démontrer une connivence politique ; et la désignation, par la présidente de 

France Télévisions, Delphine Ernotte Cunci, de CNews comme « une chaîne d’extrême droite 

». « Une cible mise sur Vincent Bolloré » , juge Charles Alloncle.  

Initialement, l’UDR pensait user de son droit de tirage, réservé aux groupes d’opposition à 

l’Assemblée nationale, pour réclamer une commission d’enquête sur le coût de l’immigration. 

En octobre, le parti d’Eric Ciotti a changé son fusil d’épaule, préférant se pencher sur 

l’audiovisuel public. « Il n’y a aucun but politique ni politicien, simplement l’objectif de faire 

la transparence sur certains sujets qui ont déjà été ouverts » , assure Charles Alloncle, 

démentant tout lien avec la campagne menée en parallèle par les différents médias du 

milliardaire. La commission est diffusée en direct et en intégralité sur CNews Prime, une 

nouvelle chaîne accessible sur le câble et sur Internet.  

Au début du mois de décembre, le RN et l’UDR ont relayé une autre campagne ouverte par la 

« bollosphère », celle contre un prétendu « ministère de la vérité » que souhaiterait mettre en 

place Emmanuel Macron. Vidéo solennelle de Jordan Bardella propageant cette fausse 

nouvelle ; pétition sur le site du RN ; question au gouvernement de l’UDR accusant l’Elysée 

de renouer avec la censure de l’information en vigueur sous le régime soviétique. Le député 

(UDR) du Doubs Matthieu Bloch somme le chef de l’Etat de s’excuser auprès de CNews, 

ciblée dans une vidéo de la présidence de la République.  

Une source proche des deux mondes y voit « une inversion des rôles entre les médias et le RN 

» : « Le RN ne mène plus le combat culturel : il relaie ce qu’il pense que la société pense, et 

pour savoir ce que la société pense, il regarde CNews. Il avance derrière le sillon créé par les 

médias d’opinion, pour qui [le site identitaire] Fdesouche est une sorte d’AFP [Agence 

France-Presse] . » 

Les cadres du RN démentent à l’unanimité tout service commandé. Tout juste concède-t-on, à 

l’instar de Bruno Bilde, député du Pas-de-Calais proche de Marine Le Pen, « avoir plus de 

sympathie qu’auparavant pour CNews, qui apparaît comme un espace de liberté dans un 

contexte de radicalisation de certaines chaînes contre nous. Et puis, la chaîne marche très 

bien. Il y a, incontestablement, une fenêtre idéologique que l’on peut ouvrir avec eux, même si 

on ne sera jamais vraiment des leurs. » Le 28 novembre, c’est le député (RN) de l’Oise 

Philippe Ballard qui s’est trouvé en position de défendre CNews sur le plateau de l’émission 

de France 2 « Complément d’enquête », à l’issue du documentaire sur le sujet. Ses collègues 

s’en sont étonnés, mais Jordan Bardella avait donné son aval. Etait-ce dans l’espoir d’obtenir, 

plus tard, un traitement optimal par la chaîne du groupe Bolloré ? En privé, ces derniers mois, 

le président du RN se plaint d’être « toujours moins bien traité que la droite » sur la chaîne 

préférée de ses électeurs. Le parti jalouse les dithyrambes répétés de la députée européenne 

Reconquête ! Sarah Knafo, des colonnes du JDD aux éditos de Pascal Praud. Jordan Bardella 

pensait, concède-t-il en interne, pouvoir faire exception.  

Ses liens avec le groupe Bolloré font du président du RN un personnage à part : avec plus de 

300 000 exemplaires vendus de ses deux livres (Ce que je cherche et Ce que veulent les 



Français ) édités en 2024 et 2025 par Fayard, une maison d’édition du groupe, il est un 

associé fructueux autant qu’un homme politique. Son contrat d’édition lui a donné une 

indépendance financière, avec 730 000 euros versés par la filiale d’Hachette, sans compter les 

droits d’auteur de son deuxième ouvrage. Comme à chaque publication, les quatre médias du 

groupe (Europe 1, CNews, JDD et JDNews) ont été amplement mis à contribution pour 

promouvoir l’auteur maison.  

Le sait-il ? Jordan Bardella y a même quelques avocats pro bono. Le 1er décembre, le 

médecin et syndicaliste Jérôme Marty publie sur X un message raillant le député européen, « 

déstabilisé par… un œuf », écrasé sur lui par un opposant septuagénaire lors d’une dédicace à 

Moissac (Tarn-et-Garonne). Six heures plus tard, une vieille connaissance l’appelle, a raconté 

Le Canard enchaîné : Pascal Praud. Pour un « long monologue de huit minutes » , « reprenant 

les éléments de langage du RN sur l’incident avant de me faire une hagiographie de Bardella 

et Marine Le Pen, laquelle serait empêchée d’accéder à l’Elysée par l’Etat profond » , relate-

t-il au Monde.  

Mélange des genres 

« Des gens très bien et pas dangereux » , résume Pascal Praud au docteur estomaqué. « Je l’ai 

appelé pour vérifier qu’il était bien l’auteur de ce tweet, très offensif, tempère le présentateur. 

Je ne crois pas avoir fait de panégyrique. Mais c’est vrai que je pense la même chose que 

[Nicolas] Sarkozy : Bardella me fait penser à un jeune militant du RPR des années 1980. »  

Le plan B du parti d’extrême droite pour la présidentielle de 2027 est désormais largement 

intégré à l’écosystème « bolloréen ». La presse s’est fait l’écho des vacances et soirées 

parisiennes de Jordan Bardella avec Cyril Hanouna, l’ex-vedette du groupe, et certains de ses 

chroniqueurs ; tandis que son fidèle responsable de la communication, Victor Chabert – passé 

par Europe 1 –, entretient son amitié à la ville avec les journalistes du groupe chargés 

d’interviewer son employeur. Paroxysme de ce mélange des genres : lors de la fastueuse 

soirée de lancement de son livre, en octobre, les journalistes du groupe étaient dotés des 

mêmes bracelets que les élus d’extrême droite, le reste de la presse étant cantonnée à 

l’extérieur.  

Depuis un an, l’entourage proche de Jordan Bardella s’est enrichi d’un autre homme fort du 

système Bolloré : Nicolas Diat, dont la dévote plume apparaît en filigrane dans les deux 

ouvrages du trentenaire. De simple éditeur, l’artisan de best-sellers réactionnaires, avocat d’un 

dogme conservateur, bien introduit au Vatican, s’est fait, depuis un an, conseiller du président 

du RN, à force de séances d’écritures. Jordan Bardella, désormais, jouit de ses entrées à Rome 

pour s’inviter à l’enterrement du pape François, – nonobstant son athéisme –, et parsème ses 

interventions de références à Notre-Dame ou s’engage contre la loi sur la fin de vie, une prise 

de position sociétale inhabituelle au RN.  

Au printemps 2024, comme l’avait raconté Le Nouvel Obs , le trentenaire avait présenté son 

premier livre à Vincent Bolloré dans l’hôtel particulier de l’homme d’affaires, au sein de la 

villa Montmorency, à Paris. Quelques semaines plus tard, Vincent Bolloré, qui recevait chez 

lui Eric Ciotti au lendemain de la dissolution de l’Assemblée nationale, en juin 2024, avait eu 

la primeur de son alliance avec le RN, avant que ses médias et leurs chroniqueurs ne 

vilipendent les élus LR rejetant l’alliance – soit la quasi-totalité.  



L’agence de communication Progressif Media, intégrée à l’empire Bolloré, en tirera un 

contrat de 91 500 euros remboursé par l’Etat, pour la réalisation de la « propagande officielle 

» des candidats UDR et de trente-trois vidéos de soutien : à 1 200 euros par kit de campagne, 

la facture est le double de celle facturée par le prestataire du RN. C’est encore dans cet 

immeuble que deux Bretons à la tête de granit, qui jusqu’à présent se jaugeaient à distance, 

ont engagé un dialogue, le 13 octobre : pour la première fois, Vincent Bolloré a reçu Marine 

Le Pen, comme l’a révélé La Tribune . Un entretien dont rien n’a filtré, sinon qu’il s’est « 

bien passé ». Trois semaines plus tôt, dans Le JDD, Marine Le Pen avait réclamé la démission 

de Delphine Ernotte Cunci, prenant la défense de CNews. « Ce n’est pas un ami, il est de la 

droite classique, mais les choses changent » , sourit mystérieusement Louis Aliot, premier 

vice-président du RN, dans le souvenir que « Jean-Marie Le Pen avait traité Bolloré de 

quelques noms d’oiseaux sur ses intérêts en Afrique » .  

Quelques malentendus 

Oui, les choses ont changé, depuis quatre ans et la colère de Marine Le Pen à l’encontre de 

Serge Nedjar, le directeur de CNews, dans les couloirs de la chaîne, suivie d’une autre, 

publique, sur France Inter : « Monsieur Bolloré doit comprendre que ce n’est pas aux patrons 

de presse de décider qui doit être président de la République. » Quelques malentendus 

demeurent. Marine Le Pen n’a pas en haute considération les journalistes du groupe qui 

pourtant se donnent tant de peine et se plaint parfois à Pascal Praud, leur tête de gondole.  

Chez les plus aguerris des lepénistes, la méfiance reste de mise envers la chaîne, pour des 

raisons exposées par la députée du Pas-de-Calais en novembre, dans un entretien au magazine 

Causeur : « Sur CNews, on voit surtout s’épanouir un courant de pensée, que je trouve assez 

naïf, qui passe son temps à chercher un nouveau sauveur pour la France et à lui dérouler le 

tapis rouge pour, en général, terminer terriblement déçu. »  

Autrement dit : le souvenir de la campagne présidentielle de 2022 est cuisant. « CNews n’est 

pas malveillant, mais c’est faute de mieux, analyse Sébastien Chenu, qui compte dans ses 

amis le patron du groupe audiovisuel, Gérald-Brice Viret. On les intéresse jusqu’au moment 

où, sur le budget, ils nous traitent de communistes. » Un moyen d’entrer définitivement dans 

les bonnes grâces de la maison serait, pourquoi pas, de propulser l’une de ses figures en 

politique. Plusieurs fois sondée par les lepénistes, pour la dernière fois lors des élections 

européennes de 2024, la présentatrice Christine Kelly a jusqu’ici décliné tout engagement. 

Sans insulter l’avenir : « Le jour où je peux être utile sur l’outre-mer ou la cause des enfants, 

on en reparlera… » 

 


